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	M. De Schutter a été nommé Rapporteur spécial sur l'extrême pauvreté et les droits de l'homme à la 43ème session du Conseil des Droits de l'Homme, en mars 2020. Il est professeur à l'UCLouvain et à SciencesPo (Paris), et membre de la Global Law School Faculty à New York University. Il est titulaire d'un LL.M. de Harvard University, est diplômé cum laude de l'Institut international des droits de l'homme (Strasbourg) et d'un doctorat en droit de l'UCLouvain. Il a enseigné le droit international et européen des droits de l'homme à l'University de Leicester (Royaume-Uni) ainsi qu'au Collège d'Europe (2008-2016), à Columbia University (2008-2013) et à Yale University (2016-2017). Il a été professeur invité à UC Berkeley en 2013-2014, où il a contribué à fonder le Berkeley Food Institute. En 2013, il a été le lauréat du prestigieux Prix Francqui pour sa contribution au droit international des droits de l'homme et à la théorie de la gouvernance.
Expert en matière de droits économiques et sociaux, M. De Schutter était entre 2004 et 2008 Secrétaire général de la Fédération internationale des Ligues des Droits de l'Homme (FIDH). Il a été nommé Rapporteur spécial de l'ONU sur le droit à l'alimentation en 2008, et a assumé ce mandat jusqu'en 2014. Dans le cadre de ce mandat, il a effectué des missions au Bénin, au Brésil, en Chine, au Cameroun, au Canada, au Guatemala, à Madagascar, au Malawi, en Malaisie, au Mexique, au Nicaragua et en Afrique du Sud. Il a également remis des rapports à l'Assemblée générale de l'ONU ainsi qu'au Conseil des Droits de l'Homme (voir www.srfood.org). Il a été élu membre du Comité des droits économiques, sociaux et culturels en 2015 et réélu en 2019. Il a renoncé à cette fonction afin de pouvoir accepter le mandat de Rapporteur spécial sur l'extrême pauvreté et les droits de l'homme. 

M. De Schutter a de nombreuses publications en matière de droits économiques et sociaux et sur les liens entre droits de l'homme et développement. Ses ouvrages les plus récents sont International Human Rights Law (Cambridge University Press, 3rd ed. 2019), Property from Below. Commodification of Land and the Counter-Movement (Routledge, 2020) (co-editor), Governing Access to Essential Resources (Columbia Univ. Press, 2016) (co-editor), Trade in the Service of Sustainable Development (Bloomsbury/Hart, 2015), Economic, Social and Cultural Rights as Human Rights (Edward Elgar, 2013), Accounting for Hunger. The right to food in the era of globalization (Hart, 2011) et Foreign Direct Investment and Human Development. The Law and Economics of International Investment Agreements (Routledge, 2012). Il était également l'un des auteurs des Principes de Maastricht sur les obligations extraterritoriales des Etats dans le domaine des droits économiques, sociaux et culturels, adoptés en septembre 2011 par un grand nombre d'experts en droits humains et d'organisations de la société civile (voir 'Commentary to the Maastricht Principles on Extraterritorial Obligations of States in the area of Economic, Social and Cultural Rights', Human Rights Quarterly, vol. 34 (2012), pp. 1084-1171).
M. De Schutter a consacré plusieurs publications à la question des sociétés transnationales et les droits humains. Il a été parmi les premiers à proposer un traité international sur cette question (‘Sovereignty-plus in the Era of Interdependence : Towards an International Convention on Combating Human Rights Violations by Transnational Corporations’, in Making Transnational Law work in the Global Economy: Essays in Honour of Detlev Vagts, P. Bekker, R. Dolzer and M. Waibel (eds), Cambridge University Press, 2010, pp. 245-284; ‘Rapport général - La responsabilité des Etats dans le contrôle des sociétés transnationales : vers une Convention internationale sur la lutte contre les atteintes aux droits de l’homme commises par les sociétés transnationales’, in La responsabilité des entreprises multinationales en matière de droits de l’homme, Bruxelles, Bruylant-Némésis, 2010, pp. 19-100) et il a pris part activement, en tant qu'expert indépendant, aux travaux du Groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée mis sur pied afin de préparer un instrument juridiquement contraignant sur les sociétés transnationales et autres entreprises et les droits de l'homme.

Plaidant depuis longtemps pour le droit au développement,  M. De Schutter est l'auteur du rapport The international dimensions of the right to development: a fresh start towards improving accountability, préparé à la demande du Groupe de travail sur le droit au développement (UN doc. A/HRC/WG.2/19/CRP.1) (mars 2018)). Il a également préparé l'étude The Rights-based Welfare State. Public budgets and human rights (Friedrich-Ebert Stiftung, Geneva, 2018) sur la contribution des budgets nationaux et des réformes fiscales à la réalisation des droits humains. A la demande de la Banque asiatique du développement, il a préparé un rapport sur la contribution de l’égalité de genre à la sécurité alimentaire, dans lequel il examine en détail comment la protection sociale peut constituer un outil pour renforcer l'autonomie des femmes, ainsi que le rôle de la microfinance. 
Parmi ses articles les plus fréquemment cités figurent ses études sur la gouvernance socio-économique de l'Union européenne et ses impacts sur la pauvreté ("The Two Constitutions of Europe: Integrating Social Rights in the New Economic Architecture of the Union" (with Paul Dermine), European Journal of Human Rights, n° 2 (2017), pp. 108-156); sur l'Etat social "actif" ("Welfare State Reform and Social Rights", Netherlands Quarterly of Human Rights, vol. 33(2) (2015), pp. 123-162); ainsi sur la fiscalité et les droits sociaux ("La fiscalité au service de la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels", Revue trimestrielle des droits de l'homme, n°115 (2018), pp. 547-582), sur les accaparements de terres ('The Green Rush: The Race for Farmland and the Rights of Land Users", Harvard International Law Journal, vol. 52(2) (2011), pp. 503-559), et sur la propriété intellectuelle des variétés végétales (‘The right of everyone to enjoy the benefits of scientific progress and the right to food : from conflict to complementarity’, Human Rights Quarterly, vol. 33 (2011), pp. 304-350). 
M. De Schutter a contribué activement au renforcement de la protection des droits fondamentaux dans l'Union européenne, ainsi qu'au débat sur les rapports entre l'Union européenne et le Conseil de l'Europe. Entre 2002 et 2007, il a présidé le Réseau européen d'experts indépendants sur les droits fondamentaux, un groupe d'experts de haut niveau des Etats membres de l'Union européenne mis sur pied par la Commission européenne à la demande du Parlement européen afin de contribuer à la mise en oeuvre de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne.  Entre 2013 et 2018, il a été membre du comité scientifique de l'Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne. Auteur de plusieurs rapports pour le Conseil de l'Europe et pour le Parlement européen, portant notamment sur les rapports entre l'Union européenne et la Charte sociale européenne ou sur l'impact de l'adoption du Socle européen des droits sociaux, M. De Schutter a notamment oeuvré en faveur d'une meilleure prise en compte de la Charte sociale européenne, et des droits sociaux en général, dans l'intégration européenne.
M. De Schutter a co-fondé le Journal des tribunaux – Droit européen, et il est membre des comités scientifiques de la Revue trimestrielle des droits de l'homme, de la Revue belge de droit international, du Nordic Journal of Human Rights et du Netherlands Quarterly of Human Rights, et il a été membre de la direction du journal Droit en Quart Monde. Il a fondé en 2013 le European Journal of Human Rights / Journal européen des droits de l'homme. 



